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quand le procédé décrit dans le brevet l'est d'une 
façon tellement large qu'il englobe ce qui était 
déjà connu et ne précise qu'à titre d'exemple cer- 
tains produits et certaines quantités, eux-mêmes 
également connus d'ailleurs (Bruxelles, Cour d'ap- 
pel, 1960) 165 

Annulation d'un brevet. Le brevet a été annulé parce 
que la demande était rédigée d'une manière à ce 
point obscure qu'on ne savait, après lecture atten- 
tive, si ce brevet était un produit, comme l'indi- 
quait l'intitulé et comme le confirmait le résumé, 
ou un procédé, comme l'affirmait dès le début 
l'exposé  (Bruxelles.  Cour d'appel,  1960)  . .     165 

Grande-Bretagne. Forme à donner à l'ordonnance 
après l'expiration des brevets faisant l'objet du 
différend  (Londres. Chancery Division. 1961)     .    207 

0. Sanctions civiles et pénales 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, confisca- 
tion, saisie, etc. 

Allemagne (Rép. féd.). Violation de brevet en raison 
d'une offre de livraison à l'étranger. En vertu du 
principe de la territorialité, un brevet allemand 
ne peut être violé que par des actes commis sur 
le territoire allemand; or. en l'occurence. la pose 
et le montage du dispositif breveté avaient lieu 
à l'étranger, dans des pays où le dispositif n'était 
pas breveté; la défenderesse ne pouvait donc être 
convaincue de violation de brevet que si l'on ad- 
mettait que son offre faite d'Allemagne, de livrer 
la machine constituait une atteinte au brevet de 
la partie adverse. C'est ce qu'a admis la Cour. 
Elle a vu dans ce procédé une mise en vente au 
sens du § 6 de la loi sur les brevets, cette dispo- 
sition n'exigeant pas forcément que l'objet mis en 
vente soit déjà entièrement terminé sur le terri- 
toire auquel s'applique la loi. Peut également 
constituer une mise en vente tombant sous le 
coup de la loi, l'offre de livraison à l'étranger 
d'une machine licitement construite à l'intérieur 
du pays, si on se propose en même temps de la 



TABLE DES MATIÈRES IX 

transformer à l'étranger pour lu rendre semblable   Pîl8cs 

à  une  machine   brevetée   (Karlsruhe.  Conr   fédé- 
rale,   1960) 234 

Belgique. Contrats d'exclusivité. Les tiers sont tenus 
de s'abstenir d'importer et de vendre des pro- 
duits dont ils savent qu'un commerçant en a ob- 
tenu d'un co-contraetant le monopole d'importa- 
tion et de vente. Non point (pie cette convention 
t-st opposable aux tiers, mais elle a pour effet de 
les lier en toutes circonstances et, en l'espèce, de 
restreindre leur liberté de faire le commerce avec 
n'importe qui (Bruxelles, Cour de cassation. 1960)      167 

France. La fourniture d'un moyen du domaine public, 
en vue d'une application nouvelle de ce moyen, 
couverte par un brevet, ne constitue pas une con- 
trefaçon de ce brevet (décision contestée par la 
science)  (Paris. Cour de Paris.  1960)    ....     288 

7. Droit international en "matière de brevets 

1>) Droit   international   conventionnel.   Assimilation   aux   natio- 
naux, droit de priorité, priorités multiples. 

Allemagne. (Rép. féd.). Priorité unionist«'. Le dépo- 
sant britannique ne peut revendiquer la priorité 
unioniste, qui le protège contre des publications 
intervenant après le dépôt antérieure, que pour 
les caractéristiques de l'invention exposées dans 
la provisional specification (Karlsruhe. Cour fé- 
dérale,  1959) 234 

Belgique. Problème soulevé par l'importation, sur le 
territoire national, de produits fabriqués à l'étran- 
ger suivant un procédé semblable à celui faisant 
l'objet d'un brevet belge (question visée à l'art, 
ryiu.trr nouveail tJe Ja Convention d'Union, texte 
de Lisbonne). Cas « Phénylbutazone » (Bruxelles. 
Tribunal   de   première   instance,   1959)   . 

d) Mesures de guerre. 

165 

Grande-Bretagne. Inventions faites en Allemagne entre 
1938 et 1945 et inventions analogues à ces inven- 
tions, mais faites ailleurs. La Cour a souligné que 
si, en réalité, l'invention avait été identique à 
l'invention allemande, le brevet aurait dû être 
révoqué, nonobstant le fait que cette invention 
avait été réalisée de façon complètement indé- 
pendante et sans aucune connaissance antérieure 
de l'invention allemande (Londres. Court of Ap- 
peal 1961) 205 

III. DESSINS ET MODELES INDUSTRIELS 

Belgique. Le cumul de la protection assurée à l'inven- 
tion technique et de la protection de l'objet dans 
ses caractéristiques ornementales est prévu. Dès 
lors, même si un modèle de brosse a des effets 
techniques, la forme qui lui est donnée par son 
créateur peut faire l'objet d'une protection en 
vertu de la loi sur le droit d'auteur (Bruxelles. 
Cour d'appel. 1960) 164 

France. Les caractéristiques du modèle en question ne 
répondaient nullement à une recherche d'ordre 
esthétique ou ornemental, mais au souci d'adap- 
ter très exactement l'objet au résultat industriel 
poursuivi (Paris. Cour de Paris.  1960)  ....     289 

Il a été de bon droit de rejeter l'action en contre- P*8C" 
façon d'un modèle, déposé en France mais créé 
par un tiers à l'étranger, dès lors que le deman- 
deur ne justifiait pas être l'ayant cause du créa- 
teur et n'avait donc pas qualité pour opérer le 
dépôt à son nom (Paris. Cour de cassation. 1959)     289 

Date de la publicité. Il semble conforme à la lettre 
de la loi et à la raison de considérer (pie le mo- 
dèle est publié, non pas à compter de l'ouverture 
»lu dépôt, mais à compter de la mise à la disposi- 
tion du public des reproductions de l'objet déposé 
(voir opinions divergentes de la Cour de Paris 
et du Tribunal de Perpignan) (Perpignan. Tribu- 
nal de Perpignan. 1960) 289 

Grande-Bretagne. Infractions. Evaluation de» dom- 
mages subis  (Londres.  Chancery Division.   1961)     207 

Date pertinente d'un dessin antérieur lorsque l'ab- 
sence de nouveauté d'un dessin ultérieur est allé- 
guée  (Londres.  Patents Appeal Tribunal,   1961)     207 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

1. Acquisition du droit 

Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

France. La propriété «le la marque s'acquiert soit par 
le dépôt, soit par l'usage. L'usage peut être effec- 
tué pour le compte d'un tiers. L'usage, généra- 
teur de droit, ne consiste «pie dans l'utilisation de 
la marque à l'égard «lu public (Paris. Cour de 
Paris. 1959) 290 

Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.). 

Marques individuelles 

Allemagne (Rép. féd.). La Cour a déclaré inadmissible 
d'apporter des modifications à la form«! de la 
marque après le dépôt de celle-ci, même si les- 
dites modifications sont demandées avant la pu- 
blication «1«' la marque (Munich, Chambre des 
recours,  1958)  

Argentine. L'acquisition aussi bien que le maintien du 
droit à la marque dépend uniquement, en prin- 
cipe, de l'enregistrement et non de l'emploi de 
la marque. En principe, rien ne s'oppose à des 
marques défensives (Buenos Aires, Cour d'appel. 
1960)      

235 

188 

La procédure engagée devant !«• Bureau «l«'s brevets 
et devant l'autorité judiciaire constitue une pro- 
cédure unique, dont 1«* cadre <"st fixé, d'une part, 
par la demande d'enregistrement «'t. d'autre part, 
par l'acte d'opposition. L'opposant qui a négligé 
«I«' faire valoir un droit quelconque a d'autres 
possibilités de réparer cette omission. Il peut in- 
t»'nt«'r une action en radiation, une fois la mar- 
que litigieuse enregistrée (Buenos Air«**. Cour 
«l'appel.  1960) 189 

Le droit à l'enregistrement appartient au premier 
déposant (art. 22) «-t l'emploi «le la marque est eu 
principe sans importance (art. 7). Ces disposi- 
tions légales sont souvent mises à profit pour 
faire enregistrer «'ii Argentine des marques con- 
nues à l'étranger et pour en interdire l'usage au 
véritable titulaire 1<- jour où il veut écouler ses 
produits sur le marché argentin (affaire « La 
Vache qui rit ») (Buenos Aires. Cour d'appel. 
1961) 189 
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Belgique. Notion d'établissement inscrite à Particle 6 ,>ases 

de la loi belge sur les marques et à Particle 6 de 
la Convention d'Union de Paris. Il n'est plus né- 
cessaire d'avoir un véritable établissement indus- 
triel, comme les auteurs renseignaient jusqu'ici, 
mais il suffit d'obtenir qu'un tiers fabrique les 
produits revêtus de votre marque et qu'ensuite 
on les fasse vendre sous ce signe distinctif 
(Bruxelles.  Cour d'appel.   1959) 162 

L'unioniste peut revendiquer, ou bien le traitement 
national qui lui est garanti par l'article 2 de la 
Convention d'L nion de Paris sans qu'il soit obligé 
d'établir l'existence d'une protection de sa mar- 
que au pays d'origine, ou bien, si la marque est 
enregistrée au pays d'origine, le traitement inter- 
national organisé par l'article 6 (Liège. Tribunal 
de commerce, 1959) 162 

Grande-Bretagne. Inscriptions qui peuvent être auto- 
risées dans le Registre. Les requérants n'avaient 
pas le droit à une inscription stipulant que « cet 
enregistrement est subordonné aux clauses d'un 
accord, en date du . . . conclu entre ... et . . .) 
(Londres. Chancery Division.  1961) 208 

2. Signes qui pcuTcnt on non être employés 
comme marques 

a) Eléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles, 
forme du récipient, forme du produit, couleurs, lettres et 
chiffres, etc.). 

Allemagne (Rép. féd.). Notion de la marque. La mar- 
que déposée consistait dans la représentation de 
graines de semence teintées en bleu. La descrip- 
tion précisait qu'une petite quantité de ces graines 
colorées devait être ajoutée à chaque lot vendu. 
Le Patentamt a relevé que, si un signe a éven- 
tuellement une fonction distinctive, cela ne signi- 
fie pas encore qu'il doive être qualifié de marque 
dans le sens juridique du terme (Munich. Cham- 
bre des recours. 1958) 235 

Signes formés de lettres. Si une lettre s'écarte telle- 
ment de la forme courante qu'elle ne peut plus 
servir de lettre d'imprimerie, elle peut à la ri- 
gueur ne pas tomber dans le domaine public (Mu- 
nich. Chambre des recours.   1958) 235 

Argentine. La protection du slogan comme marque est 
maintenant possible (Buenos Aires. Cour d'appel. 
1961) 191 

Belgique. L ne forme originale de bouteille peut cons- 
tituer une marque, mais il faut cependant, pour 
déclarer qu'il y a contrefaçon, se trouver en face 
dune imitation servile, en raison de l'abondance 
de flacons divers existant déjà, notamment dans 
le domaine des parfums et des liqueurs (Liège. 
Cour d'appel. 1959) 163 

France. Marque? Le flacon était de forme standard, 
mais un flacon d'une telle forme n'avait jamais 
été utilisé pour emballer un produit de cette 
sorte. La Cour a décidé que la nullité de la mar- 
que avait été prononcée à bon droit, pour le mo- 
tif «pie le flacon revêtait une forme entièrement 
banale et usuelle de ; modèle standard » et que 
cette forme ne pouvait pas fixer l'attention de 
l'acheteur (Paris. Cour de cassation.  1960)     .     .    289 

Ont été déclarées dépourvues de validité les mar-   PaRes 

ques suivantes: 
— « Conque Royale . pour désigner du pain d'épice 

(Paris, Cour de cassation,   1958) 290 
— Lue marque constituée par un emballage en ré- 

sine synthétique ayant la forme et l'aspect du 
citron, pour désigner des jus de citron (Paris. 
Cour de Paris.  1958) 290 

Microminiature ».   pour   désigner  des   automo- 
biles-jouets de format très réduit (Lyon. Cour de 
Lyon. 1960) ' 290 
« Mousse ».  pour  décrire  des  articles  de  caout- 
chouc (Paris. Cour de Paris. 1961 ) 290 

Ont été déclarées valables les marques suivantes: 
— Club », pour désigner du vin de Porto (Paris. 

Cour de  Paris.  1959) 290 
— « Reblochonette », pour désigner du fromage 

(Paris. Tribunal de la Seine.  1960) 290 
— o Miel-Epil », pour désigner des produits à épiler 

(Paris. Cour de Paris.  1957) 290 
— Baby-Soupe ». pour désigner des potages (Paris. 

Tribunal de la Seine. 1960) 290 

Grande-Bretagne. Marque avec des espaces en blanc. 
Conditions régissant l'enregistrement (Londres. 
Board of Trade» 1961) ^    208 

li) Dénominations génériques ou de qualité. 

Allemagne (Rép. féd.). Il ne convient pas, si l'on a 
affaire à une marchandise faisant l'objet d'une 
exportation intensive, qu'un mot qui, dans un 
pays, sert exclusivement à décrire cette marchan- 
dise (« Instant ». pour des extraits de poudre 
destinés à la préparation de boissons telles que 
café, succédanés de café, thé) puisse, dans un 
pays où la marchandise est exportée ou destinée 
à être ex-portée, être monopolisé par un seul fa- 
bricant ou commerçant (Munich. Chambre des 
recours. 1957) 235 

Belgique. « Bébé-slip » et Baby-slip » ne sont pas 
protégeables comme marques. Dénominations gé- 
nériques (Bruxelles. Tribunal de commerce. 1960)     164 

Grande-Bretagne. L'enregistrement du mot « Tube« 
gauz » pour des bandages, des matériaux utilisés 
à cet effet et des procédés d'application des ban- 
dages a été refusé pour le motif que ce mot était, 
en soi. descriptif des marchandises (Londres. 
Board of Trade, 1961) 208 

c) Noms patronymiques el noms géographiques. 

Allemagne (Rép. féd.). Si une marque contient une 
désignation géographique sans rapport avec le 
déposant ou ses marchandises, elle risque d'être 
une source de confusion, non seulement quand, 
dans l'opinion générale, le lieu désigné jouit d'une 
renommée particulière, mais déjà quand la men- 
tion de la localité ou de la région considérée ris- 
que de faire naître dans l'esprit des intéressés 
des idées erronées sur l'origine de la marchandise. 
De telles désignations ne doivent pas être admises 
à l'enregistrement (arrêt « Schwarzwald ») (Mu- 
nich. Chambre des recours. 1956) 236 

Le mot « Ascot », figurant dans une marque de par- 
dessus, peut être interprété par les acheteurs 
comme désignant des articles fabriqués avec des 
tissus anglais. Si, en réalité, ce n'est pas le cas. 
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l'acheteur peut être induit en erreur sur la véri-    Pi,Res 

table origine, et cela d'autant plus que les tissus 
anglais sont justement très prisés du public alle- 
mand (Munich. Chambre des recours, 1957)  . 236 

« Tosca ». comme marque pour du parfum et com- 
me désignation d'un vêtement féminin dans un 
prospectus. Si la marque d autrui est utilisée dans 
de pareilles publications, cet usage doit, dans le 
doute, être tenu pour un emploi fait à titre de 
marque (Karlsruhe. Cour fédérale, 1960) . .    237 

Belgique. La dénomination sociale d'une société, tout 
comme le nom patronymique d'un particulier, ne 
peut servir de marque que s'il est revendiqué sous 
une forme de fantaisie, afin précisément qu'il 
puisse être distingué des homonymes qui vien- 
draient à voir le jour sur le marché (Bruxelles. 
Tribunal de commerce.   1961) 163 

France. Protection du nom patronymique. Une société 
ne peut inclure dans sa raison sociale le patro- 
nyme de l'un de ses associés, en présence d'un 
homonyme préétabli, que si elle a de justes mo- 
tifs pour le faire (Douai. Cour de Douai. 1960)   .     291 

Grande-Bretagne. Utilisation de bonne foi de son pro- 
pre nom patronymique (< Knoll International » 
et « Parker-Knoll Ltd. », fabricants de chaises) 
(Londres, Court of Appeal, 1961) 209 

d) Emblèmes. 

Belgique. Un commerçant ou un industriel ne peut 
prétendre s'approprier les symboles nationaux de 
son pays. Si. cependant, chaque Ecossais a le 
droit de rassembler dans sa marque les symboles 
de son pays, il ne saurait interdire à d'autres pro- 
ducteurs de même origine d'user de ce moyen 
psychologique de publicité, à condition que la 
présentation de ses symboles soit telle qu'elle 
exclue tout risque de confusion (Bruxelles, Cour 
d'appel. 1960) 164 

France. Il a été jugé qu'une marque, consistant dans 
une croix de Malte, pour désigner de l'eau de 
Javel. était imitée par une autre marque consis- 
tant dans une croix de Savoie (Paris. Cour de 
cassation.   1959) 290 

e) Marques libres (Freizeichen). 

Allemagne. (Rép. {éd.). On ne peut refuser la protec- 
tion à une marque bien introduite (l'image d'une 
théière à titre de marque [protection du motif]), 
particulièrement connue du public et possédant 
donc un caractère distinctif inhabituel (Karls- 
ruhe. Cour fédérale. 1959) 237 

2 A. Produits pour lesquels une marque peut être 
enregistrée ou non 

France. La marque est spéciale, c'est-à-dire qu'elle ne 
fait l'objet d'une approbation «pie pour les pro- 
duits visés dans l'acte de dépôt ou pour des pro- 
duits similaires. II a été jugé que des gaufrettes 
pralinées et du chocolat devaient être considérés 
comme des produits similaires (Paris. Cour de 
Paris, 1960) 291 

Une marque utilisée pour désigner des machines à 
tricoter n'a pas été considérée comme étant la 
contrefaçon d'une marque identique déposée pour 
des articles de lingerie (Paris. Cour de Paris. 
1959) 291 

:2B. Marques notoirement connues 
et marques de haute renommée 

Pages 

Allemagne (Rép. féd.). Marque de haute renommée. 
Revue très connue « Quick •> et hebdomadaire 
« Glück ». Pas de danger de confusion. En re- 
vanche, la marque Quick • est une marque de 
haute renommée. A raison de son caractère unique 
et de sa célébrité, la marque de haute renommée 
constitue un élément précieux dans l'exploitation 
d'une entreprise: elle doit donc bénéficier d'une 
protection contre toute atteinte objectivement 
illicite. Une pareille atteinte existe dès que le 
pouvoir attractif de la marque se trouve diminué 
par l'emploi de signes identiques ou semblables. 
En cas d'atteinte illicite, le lésé dispose des ac- 
tions en cessation de Tact«' et. si l'usurpateur est 
en faute, d'une action en dommages-intérêts 
(Karlsruhe. Cour fédérale.  1958) 238 

Marque de haute renommée. La marque    Jumeaux 
(Zivillingsmarke) de la maison Henkel à Solingen, 
enregistrée pour de l'acier, ne peut pas être uti- 
lisée pour des jouets  (Karlsruhe. Cour fédérale, 
1957) 239 

Marque de haute renommée? La marque Tech- 
nika », enregistrée pour des appareils de photo- 
graphie, est très connue. Marque Technika •> 
pour des machines destinées aux gros travaux de 
construction? C'est possible. Lorsqu'on a affaire 
à un signe originairement faible, se rapprochant 
d'un signe descriptif, comme Technika », on 
doit se montrer particulièrement exigeant avant 
d'admettre qu elle s est imposée dans le com- 
merce comme marque de haute renommée (Karls- 
ruhe, Cour fédérale. 1957) 239 

Problème de la protection de la marque qui est sup- 
plantée par une marque de haute renommée. * Dr. 
Nadlers Erzeugnis mit dem feinen \Ç hipp », pour 
des produits alimentaires, et la marque «Whipp», 
pour des produits de lessive, pour laquelle une 
grande campagne publicitaire a été organisée et 
qui a été enregistrée avant la marque du Dr 

Nadler  (Karlsruhe. Cour fédérale.  1957)    ...     239 

Marque de haute renommée? Marque figurative 
représentant une ancre (pour des tapis). D'autres 
maisons emploient souvent le même motif pour 
d'autres catégories d'articles (Karlsruhe. Cour 
fédérale. 1958) 239 

3. Étendue et conservation du droit 
Effets de l'enregistrement. Obligation d'exploiter. Renouvel- 
lement. 

Argentine. Renouvellement d'une marque. Le titulaire 
d'une marque connue ne peut pas être puni de la 
perte de ses droits s'il omet de renouveler l'enre- 
gistrement dans le délai prescrit, quitte à déposer 
à nouveau la même marque peu de temps après. 
La loi sur les marques a pour but premier de 
combattre la concurrence délovale (Buenos Aires. 
Cour d'appel. 1960)    .     .     .  '.  192 

France. Il est constant qu'une inarque complexe est 
protégée, non seulement dans son ensemble, mais 
encore dans ses éléments séparés, s'ils sont pro- 
tégeables en eux-mêmes et distinctifs à eux seids. 
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C'est ainsi qu'un dépôt, portant sur une vignette   PaBes 

cl  une  dénomination,  protège  l'un  et l'autre  et 
que  lr   titulaire  peut   invoquer  seulement   la  vi- 
gnette (Paris, Cour de Paris. 1959) 290 

Substitution d'un produit. Un commerçant avait 
vendu à un client, sur la demande orale d'un 
produit marqué, un produit ne provenant pas des 
fabrications du titulaire de la marque. La Cour 
a estimé qu'un tel fait ne constituait pas le délit 
d'apposition frauduleuse de marque, l'application 
matérielle de la marque sur le produit ou son 
emballage n'ayant pas été réalisée: mais elle a 
décidé cpie ce fait constituait néanmoins une 
atteinte à la propriété de la marque protégée par 
la loi. Consécration de la théorie que le proprié- 
taire d'une marque bénéficie d'une action civile 
générale à l'égard de toute usurpation, même si 
eette usurpation ne revêt pas la forme de l'un des 
délits de contrefaçon définis par la loi (Paris. 
Cour de Paris.  1960) 291 

4. .Mutation du droit 

Belgique. Cession d'une marque. Lorsque la loi n'au- 
torise la cession d'une marque qu'avec l'établisse- 
ment, il ne faut pas entendre ce mot dans le sens 
d'immeuble industriel ou de maison de com- 
merce: il doit être entendu en ce sens que la mar- 
que ne peut être cédée indépendamment du pro- 
duit qu'elle caractérise (Bruxelles. Cour d'appel. 
1959) 162 

Cession d'une marque. L'extrait de l'acte qui cons- 
tate la cession et qui doit faire l'objet d'une trans- 
cription au Creffe du Tribunal de commerce ne 
doit pas être un extrait littéral; un extrait ana- 
lytique convient aussi bien, à condition qu'il ren- 
seigne clairement les tiers sur le titulaire originel 
«le la marque, sur son cessionnaire et sur les con- 
ditions de la transmission (Bruxelles. Cour d'ap- 
pel.   1957) 163 

5. Extinction du droit 

a) Conflits   entre   deux   marques,   autres   que   ceux   rangés   ci- 
dessus, sous 2 H. 

Allemagne I Réft. jéri.). Marque accompagnée des ins- 
criptions Vorrasur >. et • ÎVachrasur ». Le défen- 
deur utilisait sur ses lames de rasoir « Vorrasur » 
et - Feinrasur - . Risque de confusion (Karlsruhe. 
Cour fédérale.   1958)  

Marque de haute renommée. Revue très connue 
Quick et hebdomadaire Glück ... Pas de dan- 
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